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Résumé :  
 

La présence française en Afrique subsaharienne a toujours suscité les convoitises de la 
France qui n9a ménagé aucun effort pour préserver son influence sur le continent. Dans ce 
sillage, les indépendances africaines ont été précédées par des accords multiformes portant sur 
différents domaines stratégiques soigneusement signés entre la France et les pays de l9Afrique 
francophone, lesquels ont boosté la politique africaine de la France, préservant davantage ses 
intérêts dans le continent noir. 

 
Mots clés : Domination - Françafrique 3 Ingérence - Néocolonialiste - Offensives. 

 

 

Abstract:  
  
The French presence in sub-Saharan Africa has always aroused the desires of France, 

which has spared no effort to preserve its influence on the continent. In this wake, African 
independence was preceded by multifaceted agreements relating to different strategic areas 
carefully signed between France and the countries of French-speaking Africa, which boosted 
France9s African policy, further preserving its interests in the continent black. 
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Introduction  

 La France a toujours manifesté un grand intérêt pour l9Afrique subsaharienne, en 
consacrant sa politique étrangère vis-à-vis du continent sur son rapprochement avec les 
régimes africains afin d9assurer leur fidélité à la politique menée par l9ex-colonisateur 
dans le continent.   

Cette ambition répond essentiellement à son objectif  fondamental de maintenir une 
présence permanente dans le continent noir et d9assurer la préservation de ses intérêts 
dans la région, comme a déclaré le Général De Gaulle : "La France n9a pas d9amis, elle 

n9a que des intérêts"1.    
Au cours des indépendances africaines, survenues dans les années soixante, la 

France a adopté une nouvelle stratégie en direction de l9Afrique subsaharienne dans le 
seul but de bénéficier des mêmes privilèges qu9elle s9est instaurée durant la période de 
colonisation de ce continent.  

Pour ce faire, elle a conclu des accords de coopération avec ses anciennes colonies 
africaines en vue de donner l9image d9une nouvelle forme de relation avec ces pays pour 
légitimer sa présence continue dans le continent noir.  

L9ancien Premier ministre français, Michel Debré2 résume la domination française 
en Afrique par les accords franco-africains.  Il a déclaré, le 15 juillet 1960, au Président 
de la République du Gabon, Léon M9Baa que: "la France donne l9indépendance à 
condition que l9Etat, une fois indépendant, s9engage à respecter les accords de 
coopération signés antérieurement (...) Il y a deux systèmes qui entrent en vigueur 
simultanément : l9indépendance et les accords de coopération (...) L9un ne va pas sans 
l9autre"3.    

La France a tenu, à travers ces accords, à élargir le champ d9une présumée 
coopération avec les pays du continent, en se basant sur différents domaines qui sont 
encore plus importants pour favoriser la présence française dans ce qu9elle appelle les 
"pays du champ"4. Il s9agit d9une nouvelle forme de domination engagée par la France en 
vue de protéger ses intérêts économiques et énergétiques (pétrole, uranium, bois, etc) 
dans le continent et de conserver aussi sa position de puissance mondiale5.  

La France a été contrainte d9accorder la priorité à sa collaboration avec les pays de 
l9Afrique subsaharienne6, qu9elle considère comme faisant partie intégrante de son 
histoire et éléments clefs de son avenir. Elle justifie sa nouvelle politique de "partenariat" 
en Afrique noir, par le rétablissement de la stabilité dans la région et l9aide au 
développement pour les pays du continent7.  

Aujourd9hui, la France continue de jouer un rôle de puissance militaire en Afrique 
subsaharienne8, illustré par ses déclarations dans le Livre Blanc9 sur la continuité de la 
présence de ses forces sur le territoire africain10.  

En effet, la France demeure la seule puissance qui a créée des bases militaires 
permanentes au sein du continent noir11. Dans ce contexte, Louis de Guiringaud12 avait 
déclaré que "l9Afrique est le seul continent où la France peut encore, avec 500 hommes, 
changer le cours de l9histoire"13.     
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Dans le cadre d9approfondir la thématique corrélative à la présence française en 
Afrique subsaharienne, le contenu du présent article a été focalisé sur deux parties. La 
première porte sur la stratégie française dans le continent, mettant l'accent sur les 
démarches entreprises par la France pour maintenir sa présence voire la domination de 
ses colonies africaines après leur indépendance, à travers la conclusion d9un ensemble 
d9accords dans les domaines de défense et d9assistance militaire, économique, 
commercial, cultuel et autres. 

La deuxième partie concerne l9ingérence française en Afrique subsaharienne, menée 
à travers les multiples offensives militaires conduites par les forces françaises dans leurs 
anciennes colonies, prétendant d9être lancées dans le cadre d9un "partenariat et assistance 
militaires" de la France au profit de ces pays. 
1. Stratégie française en Afrique subsaharienne : 

La présence française en Afrique subsaharienne remonte à 1880, quand la France a 
lancé son empire dans le continent noir, qu9elle considère comme étant le pôle où elle 
peut encore déployer sa puissance militaire, économique et culturelle14.  

Avec l9avènement des indépendances, la France a renoncé à l9idée de perdre ses 
anciennes colonies et de voir le retrait de ses forces du continent noir, où elle se 
considère comme le seul garant de la sécurité des pays de cette région15. A cet effet, elle a 
développé une nouvelle stratégie basée sur "la coopération" avec les pays de l9Afrique 
subsaharienne, dans différents domaines : sécuritaire et de défense, économique, 
énergétique, culturel et autres. Cette action est confirmée par le Président français George 
Pompidou qui avait déclaré que la France cherche à maintenir son influence politique et 
économique en Afrique16. 

Cette nouvelle forme de "coopération" à ouvert à la France d9importants champs 
d9action et de points d9appui en Afrique noire, lui permettant de disposer de larges 
possibilités pour préserver ses intérêts sur place et d9assurer une présence permanente de 
ses forces dans cette région stratégique, qui constitue pour elle un réservoir de matières 
premières nécessaires pour son industrie. En contrepartie, cette situation a fait des pays 
africains l9un des importants consommateurs des produits français17. 
1.1. Développement de la coopération militaire entre la France et les pays 

d9Afrique subsaharienne  
La "coopération militaire" entre la France et les pays de l9Afrique subsaharienne 

s9est développée au lendemain des indépendances africaines (1957-1962) et est devenue 
une priorité pour la France et l9une des composantes majeures de sa puissance en Afrique 
noire18. Cette "coopération" s9est traduite par la conclusion d'accords militaires entre la 
France et ses anciennes colonies19. Le but fut de maintenir son influence au sein du 
continent noir et d9assurer la présence continue de ses forces dans cette zone d9intérêt, en 
contre partie de l9indépendance des pays en question20. 

Les mêmes accords ont été conclus avec des pays de l9Afrique subsaharienne qui 
n9ont pas été colonisés par la France21. Il s9agit d9une stratégie de la France pour élargir 
son champ d9action et son autorité sur l9ensemble des pays du continent africain22, pour 
assurer une présence constante non seulement dans la région subissant une influence 
française, mais aussi, dans l9ensemble des territoires de l9Afrique subsaharienne. 
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Les accords militaires franco-africains portent sur la sécurité, l9appui militaire et 
l9assistance technique de la France aux pays contractants. La nature de ces accords se 
résume comme suit :    

- Les accords de défense et de sécurité : ils sont conclus entre la France et huit (08) 
pays23 de l9Afrique subsaharienne. Ils concernent l9aide et l9assistance française aux pays 
contractants, en matière de défense et de sécurité, ainsi que le déploiement des forces 
militaires françaises dans ces pays et leur intervention en cas de troubles internes ou 
d9une offensive militaire étrangère. 

- Les accords de coopération militaire et d9assistance technique : ils sont signés entre la 
France et vingt quatre (24) Etats24 de l9Afrique. Ils concernent les aides attribuées par la 
France aux Etats africains en matière d9appui militaire et d9assistance technique, de 
fourniture d9équipement militaire et de la formation des armées africaines25.  

Ces accords incluent des clauses secrètes garantissant à la France de s9ingérer dans 
les affaires internes des pays contractants et d9assurer la domination de leurs matières 
premières26. A titre illustratif, les accords de défense27 conclus avec le Gabon, la Côte 
d'Ivoire et le Niger28, font ressortir le double enjeu de la France comme le confirme John 
Chipman29 qui a estimé que "la France visait un double objectif par la conclusion de ces 
accords, notamment le maintien de son influence en Afrique et la préservation de sa 
liberté d9action au niveau international"30.  

Au terme de ces accords, la France est devenue le principal partenaire des pays de 
l9Afrique subsaharienne dans le domaine militaire31, notamment en ce qui concerne la 
fourniture d9armements et d9équipements militaires pour les armées africaines32.   

En effet, les pays concernés par les accords militaires sont contraints de faire appel à 
la France pour acquérir des moyens militaires ou pour la réparation et le contrôle de leurs 
équipements armés. Cette formule a permis à la France, non seulement, d9assurer la 
domination des pays africains en matière de défense, mais aussi d9assurer la vente de sa 
production militaire pour ces pays.  

Notons que les ventes d9armes de la France en direction des pays de l9Afrique 
subsaharienne ont connu une hausse importante au cours des années. Elles sont passées 
de 16 à 38 millions d9euros, en 2008, dont 5,4 millions d9euros pour le Tchad. Pour la 
Guinée, elles ont été estimées à 6 millions de dollars, entre 2003 et 200633.  

Il est relevé que les massacres et les conflits enregistrés en Afrique subsaharienne 
ont été perpétrés, en majorité, avec du matériel militaire français, à l9instar du conflit au 
Cameroun, en 2008. Les offensives militaires françaises dans ce continent constituent 
une occasion pour tester ou faire la promotion du matériel militaire français34. 

A l9issue de la conclusion des accords militaires, la France a déployé ses forces 
armées sur les territoires africains, sachant que la présence militaire française sur le sol 
africain constitue un élément essentiel pour la politique de la France en Afrique noire35.  

En 1960, les soldats français déployés sur le continent ont été estimé à 30.000 
hommes. Les effectifs français au Mali seul sont passés de 3000, en 2014 à plus de 5000 
en 2020, en plus de quelques centaines de membres des forces spéciales.   

La France a accordé la primauté aux offensives militaires directes en Afrique 
subsaharienne36, lesquelles ont été lancées, en majorité, pour préserver des dirigeants 
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africains favorables à la politique française, à l9instar de son engagement militaire au 
Gabon, en 1964, pour maintenir le Président Léon M'ba puis Omar Bongo au pouvoir.  

Aussi,  les opérations militaires baptisées "Limousin" et "Bison", lancées contre la 
rébellion du Tibesti au Tchad entre 1968-1972, l9opération "Verveine" au Congo et  
l9opération "Léopard" ou "Bonite" lancées au Zaïre, le 19 mai 1978, avaient toutes pour 
objectif de protéger les dirigeants au pouvoir dans ces pays37.    

La France a consacré ses moyens militaires, sa logistique et a mis en place des 
gardes présidentielles au seul service des dirigeants africains fidèles aux intérêts 
français38. Cette stratégie est, d9ailleurs, corroborée par le Colonel Maurice Robert39 qui a 
déclaré : "Notre politique était très claire : c'était la défense des régimes en place, pour 
éviter l'instabilité politique (...) Nous étions impliqués directement dans l'évolution de 
l'Afrique (...) Par conséquent j'avais pleins pouvoirs, y compris pour recommander la 
désignation de certaines personnes françaises et africaines (...) Il m'arrivait de dire à un 
Chef d'État africain d9éliminer ou de garder les hommes de son entourage40". 

A travers ces actions, pour le moins contraire à la morale internationale, et son 
ingérence persistante dans le continent, la France est toujours perçue comme le 
"gendarme de l9Afrique".  

Dès lors, il est difficile de croire qu9une nouvelle équipe gouvernementale en 
France, impliquerait une refondation de la stratégie avec le continent africain. 

C9est dans cette perspective qu9il faut inscrire les exercices combinés et les 
manSuvres militaires que la France mène conjointement depuis les années 1960, avec les 
pays de ce continent41 :  

* La première fut appelée "GAUR VI", elle a été organisée au Sénégal du 06 février 
au 05 mars 1965, laquelle a permis à la France de tester son dispositif de défense franco-
sénégalais. 

* La mise en place des armées nationales africaines et aussi des Forces Interarmées 
d9Intervention devenues la Force d9Action Rapide42. La première armée nationale 
africaine fut créée au Cameroun, regroupant des Camerounais qui étaient en service au 
sein de l9armée française. 

* Les FAR basées dans le Sud de la France depuis 1962,  pour contribuer au 
maintien de la paix en Afrique en fournissant des renforts terrestres, maritimes et aériens 
aux forces de garnisons stationnées dans le continent, citant la 23e BIMA au Sénégal43, la 
43e BIMA en Côte-d9Ivoire44, la 6e BIMA au Gabon45 et le 5ème régiment inter-armes 
d9outre 3mer à Djibouti46. 

* L9envoi de militaires français à destination de l9Afrique subsaharienne pour la 
formation et l9encadrement des membres des armées africaines47, ce qui constitue une 
opportunité pour laisser les armées africaines, déjà faibles en effectifs et en moyens, 
dépendre de l'assistance militaire française.  

Toutefois, certains Etats africains, trop souvent mis à l9index, ont préconisé une 
révision des accords bilatéraux48 jugés "trop restrictifs pour leur liberté de décision au 
plan militaire"49, sans pour autant obtenir nécessairement les effets escomptés.    
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A titre d9exemple, l9annexe II de l9accord de défense franco-gabonais impose au 
Gabon à faire appel exclusivement à la France pour l9entretien et le renouvellement de 
son matériel militaire50.  

A cet effet, certains accords ont été annulés et d9autres modifiés, ce qui a fait perdre 
à la France d9importantes bases militaires, dont celle installée à Diego Suavez à 
Tananavive, avant de se redéployer à Djibouti, en 1977 et au Comores, en 197851. La 
base de Djibouti constitue le contingent militaire français le plus important en Afrique, en 
termes d9effectifs estimés à plus de 1390 soldats, en 2018.  

Une autre révision des accords militaires a été lancée par la France, en 2008, avec le 
Cameroun, la République Centrafricaine, les Comores, la Côte d9Ivoire, Djibouti, le 
Gabon, le Sénégal et le Togo52. Elle a abouti à la conclusion d9autres accords avec le 
Togo (le 13 mars 2009), le Cameroun (le 21 mai 2009) et le Gabon (le 24 février 2010).  

Aussi, trois accords de défense ont été transformés en accords de "partenariat", celui 
du Togo, du Cameroun et de la République Centrafricaine53. 

Quant à la formation des militaires africains, assurée par la France, elle a été 
transférée sur le sol africain, sur l9initiative de la Direction de la Coopération Militaire et 
de Défense (DCMD)54. 

De son côté, la DCMD a encouragé la création de centres de formation appelés 
"Écoles Nationales à Vocation Régionale (ENVR)55". Les ENVR exercent leurs missions 
sous l9égide des pays d9accueil avec le soutien des armées françaises56.  

En parallèle, le ministère français de la Défense, avec le concours de la DCMD, a 
mis en Suvre un concept dénommé : le concept de Renforcement des Capacités 
Africaines de Maintien de la Paix (RECAMP), qui rentre dans le cadre de la formation, 
l9entrainement et l9équipement des armées africaines57.  

Cette initiative sur la formation, stimulée par la France pour donner une nouvelle 
image de "partenariat" franco-africain et tenter d9atténuer les intentions selon lesquelles 
"la France est le Gendarme de l9Afrique", permettait de réduire les dépenses de la France 
et de conforter la présence française dans le continent.   

1.2. Investissements français en Afrique subsaharienne : 
Outre la coopération militaire avec les pays de l9Afrique subsaharienne, la France a 

élargie son champ d9action en lançant une pseudo coopération multiforme avec les pays 
africains pour assurer la mainmise sur tous les secteurs stratégiques, notamment les plus 
profitables pour la croissance économique de la France58.  

Ainsi, la France a généralisé le "partenariat" avec les pays africains et a pratiqué 
des investissements ciblés, estimant que le continent noir offre des opportunités 
importantes en matière d9investissement59.  

Dans ce cadre, elle a introduit, dès septembre 1970, un système de garantie des 
investissements dans les pays africains60, qui est le Conseil Français des Investisseurs en 
Afrique, lequel regroupe environ 300 entreprises sur le continent activant dans différents 
domaines.  
          Selon ce Conseil, la présence française en Afrique noire est représentée par 1000 
établissements et 80.000 collaborateurs61. L9équipe de ce Conseil est affiliée au groupe 
Carlyle62, qui est à l9origine de nombreux complots dans les pays du Sud du continent.  
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Avec l9Agence Française de Développement (AFD) et le Comité Interministériel à 
la Coopération Internationale et au Développement (CICID), la France a réussi à 
préserver des secteurs économiques stratégiques au sein du continent.  

Elle a utilisé les institutions multilatérales63, tout en privilégiant les exportations 
françaises estimées à 44,3 milliards d9euros, soit un taux de 55%, entre 2004- 2012, pour 
atteindre 76%, en 2021, avec comme premier client le Sénégal, suivi de la Côte d9Ivoire.  

Ces exportations ne dépassaient pas 40% dans les années 196064, lorsque le 
Général De Gaulle fut affirmé que les pays de l9Afrique subsaharienne étaient un client 
important pour les exportations françaises65.  

De ce fait, le commerce de la France avec les pays de l9Afrique noire profite d9une 
manière colossale à la partie française, qui tire un bénéfice ultra supérieur à son 
commerce avec l9Europe.  

Les entreprises françaises installées en Afrique ont été les principaux profiteurs de 
la manne africaine, en dominant largement les marchés stratégiques au sein du 
continent66. Cela est illustré par le chiffre d9affaires important réalisé par le groupe 
Bouygues en Afrique subsaharienne, estimé à 1034 millions d9euros, en 2006. 

Cependant, la conjoncture actuelle n9est pas à la solde du portefeuille français seul, 
face à l9émergence de nouvelles puissances (Etats-Unis, Chine, Allemagne, etc) en 
compétition économique pour la conquête des marchés et sous-sols africains. Une 
conjoncture qui pèse sur l9avenir des exportations de la France en Afrique subsaharienne, 
ce que la France rejette de reconnaitre.    

Le président du Medef Geoffroy Roux de Bézieux a affirmé, en juin 2021, "On 
entend souvent ici et là que nos entreprises seraient en retrait, mais il y a un effet trompe-
l9Sil. La réalité est simple : nos entreprises progressent et investissent en Afrique. Les 
chiffres sont très claire : en dix ans les entreprises françaises ont doublé leur stock 
d9investissement, passant de 20 à 40 milliards d9euros"67.   

S9agissant de la coopération monétaire et financière, la France a crée la 
Communauté Financière Africaine (CFA) pour maintenir un lien monétaire institutionnel 
avec ses anciennes colonies. Ainsi, la zone franc est devenue le pivot de l9économie 
française en Afrique subsaharienne68. 

L9appartenance à la zone franc était bénéfique pour la France, lui facilitant 
l9acquisition des matières premières sans sortie de devises ; tandis que les Etats africains 
avaient l9illusion de sauvegarder la stabilité monétaire de leurs pays qui manquent de 
réserves pour garantir les monnaies nationales69.     

Le franc CFA était convertible directement en franc français, ce qui facilitait 
l'évasion monétaire. En janvier 1994, il a été dévalué de 50%, ce qui a entrainé de lourdes 
conséquences sur les populations africaines70. 

 
En matière d9aide, la France a exploité les besoins alimentaire, médical, éducatif, 

etc, des pays de l9Afrique subsaharienne pour lancer des projets d9aides au 
développement, dont l9enjeu était de favoriser l9image de la France prétendant qu9elle 
contribuait à la relance économique des pays africains et au bien être des populations.  
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Ces aides étaient, aussi, une aubaine pour puiser des ressources naturelles71, 
sachant que la France accorde son aide lorsque celle-ci lui rapporte des bénéfices72, 
comme fut annoncé par le Général De Gaulle : "l9argent donné par la France n9est pas un 
argent perdu, c9est un très bon emplacement73". 

Pour conforter son action humanitaire, la France a tenu à inscrire sa politique dans 
les programmes définis par l9ONU et le Nouveau Partenariat pour le Développement de 
l9Afrique (NEPAD). 

Dans le cadre culturel, la France a déployé tous ses efforts sur ce volet dans le seul 
objectif de consolider sa culture et sa langue au sein du continent africain en vue de 
préserver son influence dans la région74. Elle a utilisé l9Organisation Internationale de la 
Francophonie (OIF)75 comme moyen d9influence sur ses anciennes colonies,76 où le 
français constitue la langue officielle de la majorité de ces pays. 

Cette stratégie a permis à la France de bénéficier de 129 structures dites Alliances 
Françaises, réparties sur 38 pays africains77, notamment les pays francophones, dont le 
Niger, le Tchad, le Sénégal, le Gabon, le Congo, le Cameroun, ainsi que d9autres pays 
leaders régionaux, tels que le Nigéria, l9Afrique du sud et l9Angola.  

L9OIF a également encouragé le déplacement d9un nombre important de 
ressortissants français à destination des pays de l9Afrique subsaharienne, dont leur 
nombre a augmenté de 11612 en 2007, à 126771 en 200978.  

Dans ce contexte, le Président Jacques Chirac a déclaré, le 19 mai 2006, au Palais 
des Congrès à Cotonou/Bénin, "Nous disposons d9un outil commun particulièrement 
précieux : le français (...) C9est grâce aux Africains que le français reste une des grandes 
langues de communication internationale(&) 28 des 63 Etats membres de l9OIF se 
trouvent en Afrique"79. 

Ainsi, la Francophonie apparait comme un outil d9influence et de soft power 
d9avenir pour la France, notant que l9Afrique seule a enregistré la présence de trois cent 
(300) millions de francophones sur son territoire, en 2008, lesquels atteindront huit cent 
(800) millions, en 2050, soit 85% de la population africaine80.      

Aussi, la France utilise la Francophonie comme relais d9appuie au sein de l9ONU, 
où les voix des pays francophones font rarement défaut. 

Pour l9énergie, domaine essentiel de la politique française en Afrique noire81, la 
France n9a ménagé aucun effort pour assurer le contrôle direct des ressources naturelles 
du continent, et devenir le principal client de l9Afrique subsaharienne dans le but de 
satisfaire ses propres besoins en hydrocarbures82.  

Sur ce point, il y a lieu de souligner que la consommation de l9énergie en France 
est dominée essentiellement par le pétrole (34%) et le gaz (15%), dont 20% du pétrole 
parvient de l9Afrique83. L9Angola, le Nigeria et le Congo sont les principaux fournisseurs 
de la France en pétrole84.      
 

Pour assurer le contrôle des matières premières en Afrique subsaharienne, la 
France a implanté des entreprises influentes dans la région, dont le nombre est estimé 
aujourd9hui à 5000 entreprises, à l9image de Total, Elf, les Vinci, Bouygues, Eiffage, 
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Razel et leur filiales Colas et Sogea Satom85. Ces entreprises bénéficient d9importants 
marchés dans le continent86.  

Selon des déclarations faites par l9ex-dirigeant de la compagnie française "ELF", 
Eric Le Floch-Prigent, cette entreprise a été créée dans le seul but d9exploiter, sans limite, 
le pétrole de l9Afrique subsaharienne87

.  
L9entreprise en question dépend directement de l9Elysée, et est très influente en 

Afrique, où elle a le pouvoir d9installer ou d9écarter des chefs d9Etat, comme l9illustre 
son implication dans l9installation au pouvoir, par la force, à la République du Congo, de 
Denis Sassou N9Guesso contre le Président Pascal Lissouba88.   

Dans le secteur des mines, les sociétés françaises Areva devenue Orano et Eramet 
sont les seules entreprises à activer en Afrique89, notons que la société Orano est très 
active au Niger, où les réserves d9uranium sont parmi les plus importantes du monde90.  

En effet, Orano détient la majorité des capitaux des deux entreprises nationales 
nigériennes chargées de l9exploitation de l9uranium dans la région, à savoir 63% pour la 
SOMAÏR (Société des Mines de l9Aïr) et 34% pour la COMINAK (Compagnie Minière 
d9Akoula). Cette contrainte laisse Orano le principal fournisseur de la France en minerai, 
alors que plus de 50% de la production en cette matière parvient du continent africain91.   

En plus du Niger, le Congo est une autre source d9approvisionnement de la France 
en uranium, conformément au contrat qui autorise la France à exploiter l9uranium sur tout 
le territoire congolais92.  

Dans le Batiment et les Travaux Publics, les investissements français se limitent 
désormais à la construction d9autoroutes, jugeant l9exploitation trop risquée (autoroute 
Dakar-Diamniadio d9Eiffage)93. 

Dans le transport et la logistique, le groupe Bolloré représenté par sa filiale Bolloré 
Africa Logistics, est très actif en Afrique subsaharienne, où il est présent depuis les 
années soixante94. Ce groupe réalise 27% de son chiffre d9affaire à partir de l9Afrique95.  

A la lecture de ce qui précède, il est relevé que les pseudos indépendances 
africaines n9ont pas empêché la France de maintenir une forte présence en Afrique 
subsaharienne, une présence favorisée par la conclusion entre la France et les pays 
africains concernés, d9accords de coopération multiformes qui constituent le principal 
moteur de la présence française sur les territoires de l9Afrique subsaharienne.   

Dans ce contexte, le Général MERY96 a déclaré : "La sécurité de la France ne 
dépend pas uniquement de la sécurité de l'Afrique, mais elle est très fortement liée à  
celle-ci (...) Elle l'est enfin et surtout parce que les routes maritimes qui entourent 
l'Afrique servent à acheminer la plus grande partie du pétrole et des matières dont nous 
avons besoin et sont donc vitales pour notre pays" 97. A cet effet, le contrôle des zones 
stratégiques et la domination des matières premières dont recèle l9Afrique subsaharienne 
restent au centre de la politique française. 

2. Ingérence française en Afrique subsaharienne :  
L9ingérence française dans les affaires africaines s9est caractérisée par les 

multiples offensives militaires que ses forces ont menées depuis des décennies pour 
préserver les intérêts français dans le continent noir.  
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         Au total, plus de cinquante (50) offensives militaires françaises ont été enregistrées 
en Afrique subsaharienne, depuis 1960, en dehors des opérations secrètes ou 
clandestines98, dont le bilan de la plupart est alarmant en termes de massacres humains.  

Dans le cadre d9une enquête, menée en 2019, sur les massacres commis par la 
France en Afrique subsaharienne, qu9il considère comme crimes de guerre, le magazine 
allemand "Der Spiegel" a estimé que "La face obscure de la mission française au Mali est 
largement imperceptible pour le grand public"99.  

Pour détourner l9opinion internationale sur ses offensives unilatérales menées dans 
le cadre du seul objectif visant le contrôle des ressources naturelles et des zones 
stratégiques, la France s9est engagée dans des prétendues opérations de maintien de la 
paix dans le continent noir, menées sous l9égide des Nations Unies100, de l9Union 
européenne101 ou d9autres forces internationales, lesquelles ont été supervisées par la 
France.  

Ainsi, les pays de l9Afrique noire ont été le théâtre des offensives françaises, à 
l9image de la République Centrafricaine, de la Côte d9Ivoire, du Sénégal, du Gabon, du 
Cameroun, du Togo, du Rwanda, du Mali et d9autres pays africains, en plus des multiples 
coups d9Etat exécutées pour installer leurs propres hommes de confiance102 ou écarter 
ceux représentant une menace pour la politique africaine de la France.  

Evoquant ce chapitre, les offensives militaires menées par les forces françaises en 
République Centrafricaine et en Côte d9Ivoire sont les meilleurs exemples qui illustrent 
les intentions des forces militaires françaises dans le continent noir. 
2.1. Engagement des forces françaises en République Centrafricaine :  

Les relations de la France avec la République Centrafricaine103 sont anciennes, 
consolidées par les accords de coopération miliaire et d9assistance technique104 conclus 
entre les deux pays, en 1960, lesquels ont favorisé le déploiement des forces militaires 
françaises dans ce pays105. 

En dépit de son indépendance, en 1960, la République Centrafricaine n9a pas 
connu de situation de stabilité sur son territoire, étant victime de décennies de guerres 
civiles interminables jalonnées de massacres et un théâtre de coups d9Etats106, qui ont 
complexifié la situation et conduit à la recrudescence de la violence dans ce pays107.    

En effet, les dirigeants successifs de la République Centrafricaine108 ont été 
installés au pouvoir suite à des coups d9Etat, menés avec la complicité de la France pour 
maintenir et/ou installer ses fidèles au pouvoir dans le pays. Plusieurs opérations 
militaires ont été menées dans ce pays, à chaque fois qu9il fallait protéger les dirigeants 
en faveur des intérêts de la France.  

La recrudescence de l9instabilité en République Centrafricaine a provoqué une 
succession de tensions et de crises politiques ayant fragilisées les institutions du pays sur 
tous les plans, notamment politique et socio-économique.  

Une situation qui a fait de la République Centrafricaine l9un des pays les plus 
pauvres au monde, en dépit de son potentiel en matières premières109 qui demeure le plus 
important dans l9ensemble de la région. 

En se basant sur les accords de défense qu9elle a conclue avec la République 
Centrafricaine, la France s9est donné la légitimité de dépêcher ses forces militaires dans 
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ce pays, prétendant jouer le rôle de responsable de la défense et de l9assistance de la 
République Centrafricaine dans des situations de crise.  

Ainsi, elle a lancé plusieurs opérations militaires dans ce pays, citant celle de mars 
2007,110 menée contre les rebelles ; l9opération Boali"111, conduite en 2008, qui a 
enregistré le déploiement de 200 militaires français sur le territoire de la République 
Centrafricaine ; l9opération "Sangaris" (2013/2016). 

Sur le plan international, la France a encouragé, en mars 2008, l9opération 
européenne EUFOR Tchad/RCA, qui a duré une année. 

Se référant aux mêmes accords, les forces militaires françaises se sont élargies 
dans le pays, où une base a été installée à Bangui et à Bouar112 (actuellement fermée)113, 
deux villes d9une importance stratégique pour la France.  

En 2013, le nombre de soldats français en République Centrafricaine a atteint plus 
de mille personnes, sous prétexte de faire cesser les violences intercommunautaires.     
S9imposant également sur le plan économique, la France a fait venir ses entreprises en 
République Centrafricaine, à l9image du groupe Bolloré qui Suvre dans le cadre de la 
logistique et du transport fluvial ; les groupes Castel chargés du secteur de la boisson et 
du sucre ; le CFAO qui contrôle le commerce des voitures et France Telecom, installée 
depuis 2007, pour dominer le secteur des télécommunications.  
         Par ailleurs, il est constaté un début de recul de l9influence française en Afrique 
subsaharienne, y compris en République Centrafricaine, après le lancement des 
négociations des accords de défense et de sécurité franco-africains, conclus par la France 
avec certains pays africains, au cours des années soixante, et leur publication dans la 
transparence. Les accords de défense avec la République Centrafricaine ont été 
transformés114 en accords de "partenariat"115. 

Il s9agit du début de la fin pour la France qui n9a jamais considéré ses anciennes 
colonisations comme pays avec lesquels elle est liée par un partenariat, mais comme des 
pays d9où elle puise des richesses au service de ses intérêts et au détriment des intérêts de 
ces pays.   

Cette relation favorisant une partie "puissante" sur l9autre "inférieure", selon la 
vision française, a été consolidée, depuis plus de soixante deux (62) ans par les accords 
de défende et d9assistance militaire trompeuse, qui liaient la France à ses anciennes 
colonies en Afrique subsaharienne, depuis les indépendances africaines.      

Ainsi, la ville de la République Centrafricaine "Bangui", qui était l9un des anciens 
bastions des troupes françaises en Afrique Centrale, a enregistré le départ des forces 
françaises, au début de l9année 2020. Celles-ci, ont été remplacées, aussitôt, par les forces 
russes, après la conclusion d9accords de défense entre les deux parties, donnant lieu à une 
nouvelle alliance entre la Russie et la République Centrafricaine.   

Dans le cadre de ces accords, Moscou a dépêché des instructeurs militaires et des 
centaines de paramilitaires à Bangui, à la demande de cette dernière, alors en plein guerre 
civile. Des mercenaires opérant au compte de la société "Wagner"  ont été également 
envoyés.    

Cette situation a suscité la colère des responsables français, qui ont décidé, en 
2021, de geler l9aide octroyée par la France à Bangui. 
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Se félicitant du rapprochement russo-centrafricain, des drapeaux russes ont été 
bandits à Bangui par une foule de la population centrafricaine, exprimant leur soutien à la 
présence russe sur leur territoire. Les mêmes drapeaux ont apparus sur des chars conduits 
par des militaires centrafricains, notant que ces chars ont été offerts par le Kremlin à 
l9armée centrafricaine.    

Sur ce, la République Centrafricaine est devenue un important symbole de la 
présence russe dans cette région de l9Afrique Centrale, affichant, ainsi une mutation 
flagrante des jeux de force sur l9ensemble de la région. 
2.2. Offensives des forces françaises en Côte-d9Ivoire : 

La Côte d9Ivoire116 est un autre pays de l9Afrique occidentale qui se positionne au 
centre des convoitises françaises dans la région, avec lequel la France a entretenu, depuis 
des décennies, des relations exceptionnelles117.  

Le positionnement géographique118 de la Côte d9Ivoire et ses vastes ressources 
énergétiques119 ont toujours inspiré les responsables français successifs120, qui ont exercé 
toutes les pratiques pour préserver leur présence dans ce pays, définis comme l9un des 
priorités stratégiques de la France.  

Pour cela, La France a signé, le 24 avril 1961, des accords de défense avec la Côte 
d9Ivoire, lesquels ont offert la souveraineté absolue aux français pour gérer les ressources 
naturelles de ce pays, comme le confirme les articles "2", "3" et "5", qui stipulent que la 
France détient le monopole de l9exploitation des matières premières stratégiques de la 
Côte d9Ivoire121.  

Les mêmes accords ont donné à la France le statut de force de présence, un 
privilège qui a encouragé ce pays à installer sa base militaire baptisée "43ème BIMA"122 
en Côte d9Ivoire, et à mener plusieurs opérations armées dans ce pays, lorsque son 
influence fut menacée, notamment pour la préservation des dirigeants en place ou pour 
l9installation d9autres, fidèles aux intérêts français. 

Cette situation a fait de la Côte d9Ivoire un théâtre de conflits violents et de 
massacres commis sous couvert de l9instauration de la démocratie et du rétablissement de 
la paix dans ce pays.  

La première offensive armée dirigée par la France en Côte d9Ivoire, fut en 1970123, 
pour soutenir l9un des hauts responsables africains loyaux à la politique française en 
Afrique subsaharienne, le Président Houphouët Boigny, qui a été menacé par des 
manifestations organisées par des opposants au pouvoir dans le pays.  

Une autre opération menée dans le même contexte de la protection des hommes 
fidèles au régime français, a été conduite, en 2002, sous l9appellation "Licorne "124 . Celle-
ci, visait essentiellement à écarter deux acteurs qui menaçaient les intérêts français en 
Côte d9Ivoire, à savoir le Président Laurent Gbagbo et la présence américaine dans ce 
pays125.  

Evoquant ce dernier point, la France a affirmé ouvertement que son engagement en 
Côte d9Ivoire avait pour objectif de contenir la pression que constituait la présence des 
forces spéciales américaines, déployées pour la première fois dans ce pays126. En effet, 
l9administration américaine avait désigné la Côte d9Ivoire comme le cSur de l9influence 
américaine en Afrique occidentale francophone127.  
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Pour préserver cet objectif, la France a dépêché en Côte d9Ivoire, en 2009, un 
nombre de 2000 soldats, déployés entre la force "Licorne", en majorité et la Force de 
maintien de la paix de l9ONU en Côte d9Ivoire (ONUCI)128. 

La poursuite de l9opération "Licorne" par la France visait à soutenir le candidat 
Alassane Draman Ouattara129 contre Laurent Gbagbo, lors des élections présidentielles, 
tenues en novembre 2010, après dix ans de crise dans le pays130. 

Au cours de ces élections, il a été annoncé la victoire de Laurent Gbagbo avec 
38,04% des voix contre 32,07% pour Alassane Ouattara et 25,24% pour l9ex-Président de 
la Côte d9Ivoire, Henri Konan Bédié (1993- 1999). La France a rejeté ces résultats, 
réclamant la victoire d9Alassane Ouattara, tout en suggérant le départ de Laurent Gbagbo. 

L9hostilité de la France au régime Gbagbo s9est accentuée, lorsque ce dernier a 
décidé de créer des unités industrielles pour transformer, sur place, le cacao ivoirien et 
imprimer une monnaie nationale pour libérer son pays du franc CFA.  

Il s9agit d9une initiative menaçant sérieusement les intérêts de la France en Côte 
d9Ivoire, l9empêchant de bénéficier d9une bonne partie des ressources du compte 
d9opérations ouvert au nom des pays de l9UEMOA au trésor français131. D9autant que la 
Côte d9Ivoire est le premier partenaire de la France au sein de la zone franc CFA et le 
deuxième partenaire commercial de ce pays après la Chine, une place que la France 
continue de préserver quel que soit le prix.   

Pour mettre en échec l9initiative de Laurent Gbagbo, la France a fait recours à tous 
les moyens pour écarter Gbagbo du pouvoir, en actionnant les institutions européennes et 
internationales pour les amener à prendre une position commune contre le président 
ivoirien élu, qu9elle a fermement refusé de reconnaître son statut de président légitime de 
la Côte d9Ivoire.  
En réaction, ces instances ont procédé à ce qui suit  
         Du côté de l9ONU, celle-ci a exigé le départ du Président Gbagbo et a reconnu 
officiellement Alassane Ouattara en tant que Président de la Côte d9Ivoire, le 18 
décembre 2010132 ;   
Pour sa part, l9Union européenne (UE) a annoncé les démarches, ci-après :  

÷ L9adoption, le 14 janvier 2010, d9une série de sanctions contre des entreprises 
ivoiriennes, les accusant de contribuer au financement du gouvernement de Laurent 
Gbagbo, qu9elle considérait comme illégal.  

÷ La mise en Suvre de mesures restrictives sur le commerce de cacao133, dont le Comité de 
gestion de la filière café-cacao et son administrateur étaient inscrits sur la liste des 
entreprises visées par les sanctions européennes. 

÷ La reconnaissance diplomatique et politique du gouvernement d9Alassane Ouattara et de 
ses Ambassadeurs. Les contacts avec le gouvernement de Laurent Gbagbo ont été 
rompus. 

Après une année de guerre civile en Côte d9Ivoire, Laurent Gbagbo134 a été arrêté, 
en août 2011135 et Alassane Ouattara a été désigné officiellement Président de la Côte 
d9Ivoire136. Ainsi, le renversement de Laurent Gbagbo a fait profiter les entreprises 
françaises137. 
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Dès son investiture, Alassane Ouattara a conclu un nouveau partenariat de défense 
avec la France pour renforcer davantage la coopération militaire franco-ivoirienne, 
consacrée par l9accord conclu, le 24 avril 1961.  

    L9arrivée d9Alassane Ouattara au pouvoir a boosté les relations entre les deux pays, 
dont la Côte d9Ivoire est redevenue un bastion de la Françafrique138, comme le confirme 
la déclaration faite, le 21 mai 2011, par la Président français Nicolas Sarkozy: "Nous 

garderons toujours une présence militaire en Côte d9Ivoire"139. 
     En 2015, date de la fin de la mission de l9opération "Licorne", la France a mis en 

place les Forces Françaises en Côte d9Ivoire (FFCI), qui regroupe 950 militaires, dont la 
mission consiste à intervenir dans l9ensemble de la région en cas de menace, 
particulièrement celle ciblant les intérêts français, et de porter, entre autres, une présumée 
assistance à l9armée ivoirienne.     

Face au déclin, survenu ces dernières années, des forces françaises en Afrique 
subsaharienne, particulièrement au Mali, la France compte revoir l9emplacement de ces 
forces dans le continent noir, en renforçant la position de ses troupes en Côte d9Ivoire, sa 
zone d9intérêt stratégique en Afrique de l9Ouest. 
Conclusion :  

La politique française en Afrique subsaharienne, engagée par les Présidents 
français successifs, repose essentiellement sur la préservation des intérêts français dans le 
continent noir. 

En effet, la lecture de l9histoire de la politique française en Afrique subsaharienne 
est significativement résumée par la déclaration de Jacques Foccart, qui a avancé que 
"Pour les intérêts de notre pays, il ne faut pas avoir peur de mettre la main dans celle du 
diable"140.  

Pour maintenir son autorité au sein du continent noir, la France a entretenu des 
relations de complicité avec les dirigeants africains fidèles à sa politique. Pour cela, elle a 
conforté le réseau "Françafrique" pour maintenir au pouvoir et/ou installer ceux qui 
soutiennent les intérêts de la France en Afrique.     

La France maintenait une forte présence au sein du continent noir. En septembre 
2009, environ 1.800 soldats ont été déployés au Tchad et près de 1000 en Côte-
d'Ivoire141, dans ce dernier pays, les forces françaises ont un statut de force de présence.    

Au cours des dernières années, la France était contrainte de procéder à l9allégement 
de son dispositif militaire installé en Afrique noire, ainsi que la fermeture de quelques 
bases militaires dans le continent142. Il s9agit d9une obligation prises pour nécessité 
financière143. Le coût total, humain et financier, de ces déploiements, représente près de 
10.000 hommes et 760 millions d9euros par an. 
 La France a maintenu deux bases militaires en Afrique subsaharienne, à savoir 
celles installées en Côte d9Ivoire, où les forces françaises ont un statut de force de 
présence144 et à Djibouti145, dont cette dernière constitue le contingent le plus important 
de la France en Afrique subsaharienne, en plus des forces d9intervention rapide, baptisées 
"OPEX", consacrées aux opérations militaires françaises conduites à l9extérieur, dont 
l9Afrique subsaharienne. Celles-ci se trouvent au Niger, au Gabon, au Tchad, au Sénégal 
et dans bien d9autres pays du continent.   
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Ces installations représentent des points d9appui stratégiques pour la France du fait 
de leur positionnement du côté maritime et aérien, qui permet le déploiement rapide des 
forces françaises sur l'ensemble du continent.  

En outre, l9appel de la France pour la multilatéralisation des offensives militaires, 
sur le plan régional ou international, en Afrique demeure bénéfique pour les forces 
françaises. Elle permet de partager les dépenses, mais aussi de réaliser moins de pertes 
humaines au sein de son armée. Elle permet, entre autres, de protéger son image et sa 
position sur le plan international, pour éviter d9être considérée, à chaque fois, comme le 
"gendarme de l9Afrique"146.   

Sur le plan économique, la France a boosté la croissance économique de son pays 
et celle des entreprises françaises installées dans le continent. Elle a accordé la priorité 
aux intérêts de son pays et aux entreprises françaises en Afrique147, érigées en vecteur 
potentiel d9influence et d9hégémonie.  

Sur le plan financier, elle maintient la main mise sur la politique monétaire. 
D9autant que le franc CFA et la Banque de France continuent d9être les principaux 
mécanismes de domination financière dans le continent.  

Sur le plan culturel, la langue française continue de dominer les nations africaines. 
La France a consolidé l9instrument fondamental de la Francophonie pour promouvoir le 
rayonnement de la culture française dans le monde148. La déclaration de François Soudan 
vient confirmer cette notion: "Il y a dans la relation franco-africaine, depuis plus de 
quarante ans, comme une fatalité une pesanteur, un fil conducteur aussi inoxydable qu9un 
câble sous-marin et peut-être une nécessité qui rendent inévitable et essentielle la relation 
personnelle de chef à chef, la connivence, le tutoiement et la culture du message 
personnel»149.  

Aujourd9hui, la France s9attache plus encore aux pays du continent noir, lesquels 
représentent un enjeu stratégique pour sa politique qui fait face à une crise économique et 
qui n9est pas prête à renoncer à la rentabilité des marchés africains.  

En effet, la France continuera de défendre son contrôle et ses intérêts dans 
l9ensemble du continent noir, notamment dans les régions150, où sont installées ses 
entreprises151, prétendant le besoin des pays du continent de son assistance que ce soit 
militaire ou autres.  

Ceci est confirmé par la déclaration de Guy Feuer : "Tant que les pays africains 
n9auront pas atteint le degré de développement économique, politique et culturel de leurs 
partenaires européens, il subsistera entre les deux groupes d9Etats des inégalités contre 
lesquelles on doit agir avec fermeté, mais dont il est impossible de ne pas admettre 
l9existence"152.  

La France a estimé que les transformations continues au sein de l9Afrique 
subsaharienne appellent à une nouvelle relation avec l9Afrique153. Toutefois, cette 
relation reste marquée par les pratiques coloniales menées sous le réseau "Françafrique" 
par les Présidents français successifs.  
          Voulant se démarquer de la politique menée par ses prédécesseurs en Afrique 
subsaharienne, le Président français Emmanuel Macron cherche à construire une image 
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de Président jeune, moderne n9ayant aucun réseau africain et qui serait en quelque sorte 
naturellement enclin à rompre avec les pratiques coloniales.  

Toutefois, cette image superficielle contraste avec la conduite d9Emmanuel 
Macron en Afrique, qui s9inscrit dans le droit fil de Nicolas Sarkozy et de François 
Hollande, qui avaient déjà, de leur côté, annoncé "la rupture" avec les pratiques 
coloniales en Afrique subsaharienne.  

La France maintient les stratégies de promotion de ses intérêts économiques et 
politiques dans le continent noir, comme le confirme la consolidation du système franc 
CFA et la présence continue, même à moindre degré, de ses forces militaires dans les 
pays du continent. 

Le retrait de quelques troupes françaises de l9Afrique subsaharienne, à l9image  du 
Mali, rentre dans le cadre de la stratégie française de redéploiement de ses forces dans le 
continent, dont l9objectif constitue une arme à double tranchant. Il s9agit tantôt de réduire 
le nombre de ses troupes dans le continent pour éviter une forte concentration militaire 
pouvant provoquer son rejet par la population africaine, notamment pour ses bases 
stratégiques.  

Et tantôt de détourner l9opinion internationale sur sa politique à caractère néo-
colonialiste en Afrique pour présenter une image de coopération militaire en matière de 
défense et d9aide au développement au profit des pays du continent. Notons que les bases 
souvent fermées dans le continent, sont remplacées par d9autres dans des zones 
stratégiques pour la France, selon la conjoncture qui caractérise la situation de l9époque 
de la prise de cette décision.                       

Ainsi, le retrait des troupes françaises du Mali a été réalisé face à la consolidation 
de ses forces militaires au Niger, qui constitue le pivot des intérêts français dans la 
région, abritant la société stratégique d9uranium "Orano", principal fournisseur de 
l9énergie électrique de la France.  

Dans ce sillage, le redéploiement de la France dans la sous région sahélo-
saharienne est une stratégie assurant moins de perte pour la France dans cette région, où 
ses forces ont quitté le Mali pour se repositionner au Niger, pays stratégique pour la 
France.      

En effet, en 1965, la France a procédé au retrait des trois quarts de ses effectifs 
militaires dans le continent noir, passant de près de 28.000 soldats à moins de 7000 
hommes. En contrepartie, des forces d9intervention ont été stationnées à Dakar/Sénégal ; 
à Port-Bouët/Côte d9Ivoire ; à Fort-Lamy (future Ndjamena)/Tchad ; au 
Libreville/Gabon et à Diego-Suarez/Madagascar154.   

Cette conduite se résume dans la déclaration, faite en février 2021, par le ministre 
des Affaires étrangères, Jean-Yves Le Drian qui a estimé que "L9aide au développement 
est certes un enjeu de solidarité, mais c9est aussi, un enjeu d9influence, car il y a, sur le 
développement, vraiment une guerre des modèles". Et d9ajouter "l9influence est devenue 
un enjeu de puissance majeur"155.        

La France se méfie de la montée d9un sentiment anti-français au sein de la 
population africaine qui risque de se positionner en faveur d9autres pays qu9elle considère 
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comme concurrents, tels que les Etats-Unis, l9Allemagne, le Canada, le Japon, la Chine, 
la Russie, la Turquie, etc).   

Pour empêcher ce coup de théâtre pour la France, celle-ci a choisi de s9afficher 
sous une nouvelle forme en Afrique sous les auspices de "l9Eurafrique", dont elle serait 
naturellement le pilier. Confirmant cette dynamique, le journal français "Le Monde" a 
publié dans son édition du 03 juin 2021 : "Si l9Europe veut contrer l9influence de la 
Chine, de la Russie ou de la Turquie en Afrique, elle doit se débarrasser de tous soupçons 
colonialistes"156. 

Sur ce, le visage de la Françafrique prend une nouvelle forme pour continuer la 
même feuille de route, déjà tracée il y a plusieurs décennies, comme le résume 
Dominique De Villepin dans sa déclaration "C9est peut-être le signe que la Françafrique 

peut se renouvelée en prenant un visage plus conforme à l9air du temps"157.   
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